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Règlement concernant les assemblées et les votes électroniques
Règlement administratif n° [ ] 

MODÈLE À L’INTENTION DES COOPÉRATIVES DE L’ONTARIO
À utiliser avec le Guide des mises à jour de 2023 pour les coopératives de l’Ontario.
Adopté par le conseil d’administration le ___________ 20___
Confirmé par les membres le ___________ 20___
RÈGLEMENT ADMINISTRATIF SUR LES ASSEMBLÉES ET
LES VOTES ÉLECTRONIQUES
Le présent règlement administratif vise à traiter la participation électronique aux assemblées des membres et aux réunions du conseil d’administration, l’élection des administrateurs par voie de scrutin ainsi que d’autres questions. 
Article 1 :
Au sujet du règlement administratif
1.1
Préséance du règlement administratif
En cas de conflit, le présent règlement administratif prévaut sur le règlement administratif d’occupation, le règlement administratif d’organisation et tous les autres règlements de la coopérative.
1.2
Participation électronique
(a)
Signification particulière
Dans le présent règlement, le terme « par voie électronique » désigne la transmission de renseignements ou de données par téléphone ou par d’autres voies électroniques ou technologiques, y compris les appels téléphoniques, les boîtes vocales, les télécopies, les courriers électroniques, les systèmes téléphoniques automatisés, les téléphones cellulaires, les ordinateurs ou les réseaux informatiques.
(b)
Réunions électroniques
Lorsque les réunions se déroulent par voie électronique ou comportent une participation électronique, les personnes qui y assistent par voie électronique doivent être en mesure de participer raisonnablement à la réunion. Elles sont considérées comme présentes à la réunion à toutes fins utiles, y compris le quorum.
(c)
Avis et documents électroniques
Les règles relatives à l’envoi d’avis et de documents aux membres et à la coopérative sont énoncées aux articles 7.2 (Avis aux membres) et 7.3 (Avis à la coopérative). Lorsque des documents ou des avis signés sont mentionnés dans les règlements administratifs de la coopérative, ils ne peuvent être signés ou remis par voie électronique, à moins qu’un règlement n’autorise la signature ou la remise par voie électronique pour ce type de document ou d’avis. 
Article 2 :
Assemblées électroniques des membres 
2.1
Assemblées électroniques des membres
Lorsqu’une assemblée des membres est convoquée, le conseil d’administration décidera si : 
(
les membres doivent être présents en personne;
(
les membres doivent participer par voie électronique; ou
(
les membres peuvent participer en personne ou par voie électronique.
2.2
Avis de convocation aux assemblées électroniques des membres
L’avis de convocation à une assemblée des membres doit indiquer le lieu de la réunion. Si la participation électronique est autorisée ou requise, l’avis de convocation précisera les modalités de connexion, de participation et de vote des membres.
2.3
Vote
(a)
Droit de vote
Chaque membre de la coopérative a droit à une voix lors de toute assemblée des membres. Toute personne qui est membre au moment du vote peut voter.
(b)
Présence obligatoire
Les membres ne peuvent pas désigner quelqu’un d’autre pour voter à leur place. Les membres ne peuvent voter que : 
(
s’ils sont présents en personne à l’assemblée;
(
s’ils sont présents à l’assemblée par voie électronique, dans les cas où la participation électronique a été mentionnée dans l’avis de convocation à l’assemblée; ou
(
s’ils votent par anticipation. Voir l’alinéa 3.2(d) (Assemblée électorale – Vote par anticipation).
(c)
Vote à main levée 
Le vote se fait à main levée, à moins qu’il n’y ait un vote à bulletin secret. En cas de participation électronique, le vote à main levée comprend le vote électronique et le vote électronique automatisé.
(d)
Vote à bulletin secret
Les administrateurs sont élus à bulletin secret. Voir l’alinéa 3.2(c) (Assemblée électorale – Vote). Il peut également y avoir un vote à bulletin secret lorsque le conseil d’administration le décide et le précise dans l’ordre du jour de l’assemblée. Dans ce cas, le conseil d’administration veillera à ce qu’il y ait des procédures de scrutin secret pour les membres qui participent par voie électronique. Il peut également y avoir un vote à bulletin secret si les deux conditions suivantes sont remplies :
(
les membres présents à l’assemblée décident à la majorité simple de procéder à un vote à bulletin secret;
(
la participation électronique a été mentionnée dans l’avis de convocation à l’assemblée, des procédures de scrutin secret pour les membres qui assistent par voie électronique ont été mises en place.
Article 3 :
Élection du conseil d’administration
3.1
Procédures électorales
(a)
Comité électoral
Le conseil d’administration désigne un comité électoral ou un responsable des élections avant toute assemblée des membres au cours de laquelle une élection est prévue. Les membres du comité ou les responsables des élections ne doivent pas nécessairement être membres. S’il ne nomme pas de comité ou de responsable des élections, le conseil d’administration s’acquittera des tâches du comité électoral.
(b)
Fonctions générales du comité électoral
(
Fournir aux membres des renseignements sur l’élection, notamment en les informant sur les fonctions et les responsabilités du conseil d’administration
(
Rechercher des candidats 
(
Discuter des questions de qualification avec les candidats
(
Fixer une date limite pour les dépôts de candidature
(
Veiller à ce que l’élection respecte les règles énoncées dans la Loi sur les coopératives et les règlements administratifs
(
Organiser la distribution des bulletins de vote aux membres
(
Agir en tant que responsable des élections ou faire venir un responsable des élections pour contrôler les urnes et garantir la confidentialité des bulletins de vote exprimés
(c)
Dépôt de candidatures
Les membres peuvent se porter candidats à un poste d’administrateur en soumettant un formulaire de candidature comprenant les renseignements figurant à l’annexe A du présent règlement administratif. Le formulaire doit être signé par le candidat et deux autres membres. Le candidat doit signer et soumettre tous les documents requis par les règlements administratifs ou la Loi sur les sociétés coopératives. Ces derniers prendront effet si le candidat est élu.
(d)
Date limite de dépôt des candidatures
Le comité électoral fixera une date limite pour le dépôt des candidatures. Cette date doit être au moins six jours avant la date de l’assemblée électorale. Il peut prolonger le délai jusqu’à trois jours avant la date de l’assemblée électorale au plus tard. Il peut le faire avant ou après la date limite initiale et quel que soit le nombre de candidatures reçues avant la date limite initiale. 
(e)
Vérification des qualifications
Le comité électoral examine les qualifications de chaque candidat et, en cas de doute, en discute avec ce dernier. 
(f)
Nombre de candidats
Le comité électoral doit s’efforcer de trouver plus de candidats que le nombre d’administrateurs à élire.
(g)
Dépouillement des votes
Le comité électoral supervise le dépouillement des votes et annonce les résultats. L’assemblée des membres doit choisir au moins deux membres n’ayant aucun lien avec les candidats pour dépouiller les votes. S’il n’y a pas de comité électoral, ou si les membres ne choisissent pas de responsables pour dépouiller les votes, le président décidera de la manière dont les votes seront dépouillés. 
(h)
Absence de conflit d’intérêts 
S’il existe un comité électoral distinct du conseil d’administration, aucun membre du comité ou parent d’un membre ne peut se présenter à l’élection. Si le conseil d’administration agit en tant que comité électoral, tout administrateur qui souhaite se présenter à l’élection, ou qui a un parent souhaitant se présenter, doit déclarer un conflit d’intérêts, et ne peut participer à aucune décision ou activité du conseil d’administration liée à l’élection. Les règles relatives aux conflits d’intérêts prévues par les règlements administratifs s’appliquent. Si un conflit d’intérêts n’est pas déclaré, l’administrateur et tous ses proches ne sont pas éligibles au conseil d’administration. Une personne qui se présente à une élection ou à une réélection ne peut pas présider une partie d’une assemblée des membres comprenant des élections.
3.2
Assemblée électorale
(a)
Assemblée annuelle d’élection des membres
Les membres élisent les administrateurs lors de l’assemblée annuelle, mais des élections peuvent être organisées lors d’une autre assemblée. 
(b)
Dépôt de candidatures
Le comité électoral présentera une liste des candidats. Il n’est pas autorisé de déposer une candidature au cours de l’assemblée électorale.
(c)
Vote
Le vote se fera à bulletin secret. Les règles de la Loi sur les coopératives doivent être respectées. Notamment :
(
Les membres doivent exprimer un nombre de voix égal au nombre de postes à pourvoir. Tout bulletin comportant plus ou moins de votes ne sera pas comptabilisé. 
(
Les membres ne peuvent pas voter plus d’une fois pour un candidat. 
(
Les membres ne peuvent pas désigner quelqu’un d’autre pour voter à leur place.
(d)
Vote par anticipation
Les membres peuvent voter par anticipation au bureau de la coopérative ou à un autre bureau de vote mis en place par le comité électoral. Le comité informera tous les membres des jours et heures où ils pourront voter. Les membres peuvent être tenus de fournir une pièce d’identité. Ils recevront un bulletin de vote à remplir en secret. Les bulletins de vote remplis seront placés dans une boîte scellée qui ne sera ouverte qu’au moment de l’assemblée électorale.
(e)
Circonstances particulières
Si les membres ne peuvent pas voter au bureau ou à un bureau de vote en raison de circonstances particulières, telles qu’une maladie ou une absence pendant les heures de vote, ils peuvent communiquer avec le bureau ou le comité électoral. Le comité peut faire en sorte que deux personnes rencontrent un membre au bureau ou dans son logement, lui remettent un bulletin de vote et le déposent dans une boîte scellée.
(f)
Exigences en matière de quorum 
Le quorum doit être atteint lors de l’assemblée électorale jusqu’au moment du vote final. Il n’est pas nécessaire que le quorum soit atteint pendant le décompte des voix et lors de l’annonce des résultats du vote.
(g)
Le plus grand nombre de voix
Les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix sont élus au conseil d’administration. Le nombre de voix pour chaque candidat ou l’ordre dans lequel ils ont terminé ne doivent pas être annoncés. Le cas échéant, on annoncera :
(
les noms des candidats à égalité pour le dernier poste;
(
les noms des candidats élus pour un mandat complet et pour un mandat partiel.
(h)
Égalité des voix
En cas d’égalité des voix pour le dernier poste d’un mandat complet ou partiel, le comité électoral se réunira et tirera au sort (à pile ou face, par exemple). Il n’y aura pas d’annonce d’égalité.
(i)
Élection sans concurrent
Si le nombre de candidats est égal ou inférieur au nombre de personnes à élire, le président déclare que les candidats sont élus sans concurrent. 
(j)
Nombre d’élus inférieur
Si le nombre d’administrateurs élus est inférieur au nombre de postes disponibles, les postes vacants peuvent être pourvus par le conseil d’administration conformément à l’article 5.1 (Postes vacants). 
3.3
Nouveau dépouillement
(a)
Nouveau dépouillement immédiat
Un membre peut demander un nouveau dépouillement immédiatement après l’annonce des résultats. Si le quorum est toujours atteint et qu’au moins neuf membres appuient la proposition, on procède à un nouveau dépouillement immédiat. L’un des membres ayant appuyé la proposition peut être présent lors du dépouillement. 
(b)
Réunion spéciale de nouveau dépouillement
S’il n’y a pas eu de nouveau dépouillement immédiat, cinq pour cent des membres peuvent demander la tenue d’une assemblée générale extraordinaire pour recompter les votes. Cette demande doit être reçue dans les sept jours suivant l’assemblée électorale. Il y aura un nouveau dépouillement des voix lors de l’assemblée. L’un des membres ayant signé la demande peut être présent lors du dépouillement. Les résultats annoncés lors de l’assemblée électorale seront maintenus jusqu’au nouveau dépouillement.
(c)
Bulletins de vote utilisés
Le comité électoral ou le président détruira les bulletins de vote, les registres de dépouillement et tous les enregistrements électroniques immédiatement après le nouveau dépouillement. S’il n’y a pas de nouveau dépouillement lors de l’assemblée électorale, ces éléments seront conservés en lieu sûr pendant les sept jours suivant l’assemblée. Ils seront détruits le huitième jour, à moins qu’une réunion de nouveau dépouillement n’ait été demandée en vertu du présent article.
Article 4 :
Procédures du conseil d’administration
4.1
 Avis par courrier électronique 
Tout administrateur peut accepter par écrit de recevoir des avis par courrier électronique. Les avis de convocation aux réunions du conseil, les ordres du jour des réunions du conseil d’administration ainsi que des rapports et autres documents relatifs aux fonctions du conseil d’administration peuvent être envoyés à ces administrateurs par courriel. Les documents très sensibles ne doivent pas être envoyés par courriel; ils doivent être distribués lors de la réunion et toutes les copies doivent être récupérées par la suite.
4.2
Réunions téléphoniques
Tous les administrateurs ou certains d’entre eux peuvent participer à une réunion du conseil d’administration par le biais d’un téléphone de conférence ou d’autre équipement permettant à tous les administrateurs de communiquer les uns avec les autres simultanément et instantanément. Un administrateur qui participe de cette manière est considéré comme présent à la réunion.
4.3
Résolutions par écrit
Les administrateurs peuvent adopter une motion par signature (à l’exception d’une motion visant à mettre fin aux droits d’adhésion et d’occupation d’un membre). La motion doit être écrite et signée par tous les administrateurs. La signature peut se faire en personne, par courriel avec un document numérisé ou par l’intermédiaire d’un service de signature électronique. Les résolutions ou motions adoptées de cette manière seront incluses dans le procès-verbal de la prochaine réunion du conseil d’administration. Les mêmes exigences de confidentialité s’appliquent que si la question était soulevée lors d’une réunion du conseil d’administration. 
4.4
Scrutins du conseil d’administration
(a)
Effet des scrutins du conseil d’administration
Si aucun administrateur ne s’y oppose, un scrutin du conseil d’administration peut être organisé pour obtenir l’avis préalable des administrateurs. Un scrutin du conseil d’administration ne constitue pas une décision juridique. Les résultats doivent être communiqués lors de la prochaine réunion du conseil d’administration. Le scrutin du conseil d’administration devient une décision juridique si le conseil adopte une motion pour le confirmer ou si tous les administrateurs signent une résolution écrite pour le confirmer.
(b)
Procédure de scrutin du conseil d’administration
Un scrutin du conseil d’administration peut être organisé par une décision du conseil, par le président ou le vice-président ou par le gestionnaire. Le scrutin peut avoir lieu par courrier électronique, par téléphone ou d’une autre manière. Tous les administrateurs recevront les mêmes renseignements et auront la possibilité d’exprimer leur position sur la question.
(c)
Mesures de suivi d’un scrutin du conseil d’administration
Avant la prochaine réunion ordinaire du conseil d’administration, des mesures peuvent être prises à la suite d’un scrutin du conseil d’administration uniquement si :
(
le résultat du scrutin du conseil d’administration est confirmé par une réunion spéciale du conseil d’administration, qui peut se tenir par téléphone; 
(
le résultat du scrutin est confirmé par une résolution signée par tous les administrateurs conformément à l’article 4.3 (Résolutions par écrit); ou
(
la mesure relève de l’autorité du gestionnaire ou d’une autre personne qui prend la mesure.
Article 5 :
Postes vacants au sein du conseil d’administration
5.1
Postes vacants
(a)
Lorsque les membres n’élisent pas suffisamment d’administrateurs
Lorsque les membres n’élisent pas le nombre total d’administrateurs lors d’une assemblée électorale, le conseil d’administration peut nommer une personne qualifiée pour pourvoir le poste vacant. 
(b)
Si le quorum n’est pas atteint 
Si un poste est vacant et que le conseil d’administration n’a plus de quorum, les administrateurs restants doivent établir un comité électoral ou faire office de comité électoral. L’article 3 (Élection du conseil d’administration) s’applique. Les administrateurs restants doivent convoquer une assemblée d’élection des membres dès que possible après la date limite de dépôt des candidatures afin d’élire des administrateurs pour le reste du mandat des anciens administrateurs.
(c)
Si une assemblée n’est pas convoquée
Si les administrateurs restants ne convoquent pas d’assemblée des membres en vertu de l’alinéa précédent, tout membre peut convoquer l’assemblée. L’assemblée doit permettre de participer par voie électronique. Lors de l’assemblée, les membres élisent des administrateurs pour le reste du mandat des anciens administrateurs. Les candidats doivent être proposés par l’assemblée et appuyés. L’alinéa 2.3(d) (Vote – Bulletin secret) s’applique.
(d)
Lorsque les membres révoquent un administrateur
Lorsque les membres révoquent un ou plusieurs administrateurs, ils peuvent élire toute personne qualifiée pour le reste du mandat de l’ancien administrateur. Ils ne peuvent le faire que si l’assemblée permet une participation électronique. Les candidats doivent être proposés par l’assemblée et appuyés. L’alinéa 2.3(d) (Vote – Bulletin secret) s’applique. S’ils n’élisent pas de remplaçant, le conseil d’administration peut nommer une personne qualifiée pour occuper le poste vacant. Si le quorum n’est plus atteint, les alinéas b) et c) du présent article s’appliquent. 
(e)
En cas de poste vacant pour toute autre raison
En cas de poste vacant au sein du conseil d’administration et si les alinéas précédents du présent article ne s’appliquent pas, le conseil d’administration peut nommer une personne qualifiée pour le reste du mandat de l’ancien administrateur. La nomination prend effet immédiatement, mais l’élection de l’administrateur doit être inscrite à l’ordre du jour de la prochaine assemblée des membres. La nomination sera considérée comme confirmée à moins que les membres n’élisent quelqu’un d’autre.
Article 6 :
Situations exigeant la confidentialité
6.1
Enregistrement des réunions interdit
(a)
Enregistrement des assemblées des coopératives
Les personnes présentes à une assemblée de coopérative peuvent prendre des notes, mais ne sont pas autorisées à enregistrer la réunion, que ce soit sur cassette ou tout autre dispositif. Cela s’applique aux assemblées des membres, aux réunions du conseil d’administration et aux réunions des comités. Les personnes concernées sont les participants à la réunion, tels que les administrateurs ou les membres des comités, ainsi que les membres de la coopérative et les invités. Cela s’applique aussi bien aux personnes présentes en personne qu’aux personnes présentes par conférence téléphonique, par voie électronique ou autre. 
(b)
Autorisation du conseil d’administration
Le conseil d’administration peut autoriser l’enregistrement des assemblées pour faciliter la rédaction des procès-verbaux ou pour d’autres raisons. Seul le conseil d’administration peut donner cette autorisation, qu’il s’agisse d’une réunion du conseil d’administration, d’une assemblée des membres ou d’une réunion de comité. La motion autorisant l’enregistrement doit être consignée dans le procès-verbal de la réunion du conseil d’administration.
6.2
Entrées électroniques et systèmes de sécurité
(a)
Dossiers électroniques
La coopérative peut être équipée de caméras de sécurité, de porte-clés ou d’autres systèmes qui créent automatiquement des enregistrements. Aux fins de cet article, ces enregistrements sont appelés « dossiers électroniques ». Ils sont considérés comme des renseignements confidentiels en vertu du présent règlement.
(b)
Approbation lors d’une assemblée des membres
L’installation de tout nouveau système de dossiers électroniques ou toute modification importante d’un système existant doit être approuvée lors d’une assemblée des membres. Le conseil d’administration peut approuver d’autres modifications, telles que le déplacement d’une caméra de sécurité.
(c)
Emplacement des écrans des caméras de sécurité
Les moniteurs en direct et les écrans d’ordinateur ou de télévision qui affichent les images des caméras de sécurité seront placés de sorte que seul le personnel autorisé puisse les voir. Une motion lors d’une assemblée des membres peut décider autrement. Cela ne s’applique pas si la coopérative a pris des dispositions pour une diffusion directe sur une chaîne câblée ou similaire.
(d)
Vérification des dossiers électroniques
Les dossiers électroniques seront vérifiés par le personnel autorisé selon les besoins. Personne d’autre ne peut les voir, sauf dans les cas prévus dans le présent article.
(e)
Élimination des dossiers électroniques
Le conseil d’administration décide d’un délai normal pour l’élimination ou le recyclage de chaque type de dossiers électronique, à moins que l’une des conditions suivantes ne s’applique :
(
Le gestionnaire est au courant d’un incident ou d’une situation où les enregistrements peuvent permettre de faire la lumière sur le problème à l’avenir.
(
Une personne a soumis un rapport d’incident ou une plainte pour lesquels le gestionnaire estime que les dossiers pourraient être pertinents.
(
Le gestionnaire estime que les dossiers pourraient être utiles dans le cadre d’une procédure judiciaire.
(
Le gestionnaire a reçu une indication selon laquelle les dossiers devraient être conservés comme preuve.
6.3
Incidents
(a)
Utilisation des dossiers
Lorsque le gestionnaire rend compte au conseil d’administration d’un incident, d’une plainte ou d’une situation, il doit faire état au conseil d’administration de ce qui est illustré par des dossiers papier, électroniques et autres pertinents. Le gestionnaire peut montrer le dossier lui-même. Les dossiers sont mis à la disposition de la police aux termes d’un mandat, et peuvent être mis à disposition sans mandat lorsque le directeur juge cela approprié.
(b)
Litiges entre membres
Les dossiers papier, électroniques et autres peuvent être demandés par une personne en litige avec une autre. Si les dossiers contiennent des renseignements sur une personne qui n’est pas impliquée dans le litige, ils ne seront pas divulgués sans le consentement écrit de cette personne, à moins que les renseignements pertinents puissent être supprimés. 
Les points supplémentaires suivants s’appliquent :
(
Les dossiers seront conservés si le gestionnaire est informé qu’ils peuvent être nécessaires.
(
Si les deux parties y consentent par écrit, les dossiers peuvent être examinés par les personnes concernées, leurs avocats ou leurs représentants.
(
Un membre peut demander par écrit au conseil d’administration de consulter les dossiers. Si le conseil d’administration décide de l’autoriser, les dossiers seront accessibles aux deux parties du litige.
(
Malgré ce qui précède, les dossiers seront présentés ou remis en vertu d’une citation à comparaître ou d’une décision de justice. 
(c)
Poursuites judiciaires
Les dossiers papier, électroniques et autres peuvent être divulgués ou envoyés aux avocats de la coopérative ou à toute personne enquêtant ou traitant d’un incident ou d’une plainte au nom de la coopérative. Des dossiers papier, électroniques ou autres peuvent être utilisés dans le cadre d’une expulsion ou d’une procédure devant le tribunal ou la Commission de la location immobilière.
Article 7 :
Communication des avis
7.1
Portée du présent article
Les avis relatifs à une expulsion sont régis par le règlement administratif d’occupation. Le présent article traite des autres types d’avis. 
7.2
Avis aux membres
(a)
Nombre d’avis
Un seul avis ou une seule copie d’un document doit être remis pour chaque logement.
(b)
Remise
Les avis et documents peuvent être : 
(
remis personnellement au membre;
(
laissés à un adulte dans le logement du membre;
(
laissés dans la boîte aux lettres du logement;
(
glissés sous la porte du logement ou dans la fente à lettres de la porte;
(
livrés d’une autre manière au logement du membre;
(
placés dans la boîte du membre dans le système de messagerie interne de la coopérative.
(c)
Courrier
Les avis et documents peuvent être envoyés par courrier ordinaire aux membres à leur logement coopératif ou à la dernière adresse connue de résidence ou de travail du membre. Les avis et documents envoyés par la poste sont considérés comme remis le cinquième jour suivant l’envoi.
(d)
Courrier électronique
Les membres peuvent signer un formulaire de consentement à l’envoi d’avis par courrier électronique. Le formulaire doit mentionner une adresse électronique. Les avis et documents peuvent être transmis à ces membres par courrier électronique. Ils seront considérés comme livrés au moment de l’envoi. Les membres peuvent modifier leur adresse électronique en avisant la coopérative. Les membres peuvent également annuler leur consentement à recevoir des avis par courrier électronique.
(e)
Remise par courrier électronique
Les types d’avis et de documents suivants peuvent être envoyés aux membres par courrier électronique si le membre a donné son accord conformément à l’alinéa (d) :
(
les avis de convocation aux assemblées des membres, les ordres du jour et les documents à présenter ou desquels discuter lors d’une assemblée;
(
les avis concernant la coopérative, la propriété de la coopérative ou les activités de la coopérative que le conseil d’administration ou le personnel décide d’envoyer à tous les membres ou à une grande partie des membres (par exemple, tous les membres d’un étage);
(
les avis personnels à un membre ou les réponses aux courriers électroniques d’un membre.
7.3
Avis à la coopérative
(a)
Remise
Les avis et les documents peuvent être remis à la coopérative par dépôt au bureau de la coopérative. Si la coopérative n’a pas de bureau, le conseil d’administration doit désigner un lieu ou une personne que les membres peuvent utiliser pour donner des objets à la coopérative ou les recevoir de la coopérative.
(b)
Courrier
Les avis et les documents peuvent être envoyés par courrier ordinaire à la coopérative, à l’adresse du bureau de la coopérative. Les avis et documents envoyés par la poste sont considérés comme remis le cinquième jour suivant l’envoi.
(c)
Courrier électronique
L’alinéa 1.2(c) (Avis et documents électroniques) énonce les règles concernant les cas où les avis et les documents peuvent être signés ou remis par voie électronique. Les membres peuvent signer ou remettre ces documents à la coopérative par courrier électronique à une adresse établie par la coopérative. Ces derniers sont considérés comme livrés au moment de l’envoi.
 (d)
Exceptions
Voici quelques exemples de documents qui ne peuvent PAS être signés ou remis par voie électronique, à moins qu’un règlement administratif n’en dispose autrement :
(
les demandes d’adhésion; 
(
les autorisations de vérification de solvabilité;
(
les accords d’occupation, y compris toutes les pièces jointes, annexes et appendices;
(
les déclarations de revenus et composition du ménage, le cas échéant;
(
les ententes de cosignataire ou de garantie;
(
les accords d’hébergement à long terme;
(
les accords de sous-occupation;
(
les demandes ou pétitions;
(
les ententes sur la conduite éthique des administrateurs, les ententes en matière de confidentialité et de conflit d’intérêts, les consentements à l’exercice de la fonction d’administrateur ou tout autre document similaire;
(
les plaintes liées à des renseignements confidentiels;
(
les plaintes liées aux droits de la personne;
(
d’autres plaintes en vertu du règlement administratif de la coopérative.
7.4
Défauts d’avis
Une erreur ou une omission mineure dans un avis n’affectera pas la décision prise par le conseil d’administration ou les membres. Cela inclut l’omission accidentelle de remettre un avis ou un document à quelqu’un. Cela concerne également le cas où une personne ne reçoit pas un avis ou un document qui a été remis ou envoyé.
Annexe A :
Formulaire de dépôt de candidature au poste d’administrateur
À :



[Insérer le nom de la coopérative]
Nous proposons _________________________________ comme candidat au poste d’administrateur de la coopérative lors de la prochaine assemblée d’élection des membres.
Nom du proposant : _______________________________________________________
Adresse du proposant : _____________________________________________________
Signature du proposant : ____________________________________________________
Date de la signature : _____________________________
Nom du proposant : _______________________________________________________
Adresse du proposant : _____________________________________________________
Signature du proposant : ____________________________________________________
Date de la signature : _____________________________
J’accepte la candidature. Je consens à exercer les fonctions d’administrateur si je suis élu.
Signature du candidat : ____________________________________________________
Date de la signature : _____________________________
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